
 

Réseau syndical international de solidarité et de luttes 

Contre la criminalisation du mouvement social espagnol 
 

L’Union syndicale Solidaires, la CNT, la CNT Solidarité Ouvrière, Emancipation, les CSR, 

membres du réseau syndical international de solidarité et de luttes 

soutiennent la résistance syndicale 

contre les lois liberticides de l’Etat espagnol 
 

La « loi de sécurité publique » qui entre en vigueur dans l’Etat espagnol le 1er juillet 
est une véritable « loi du bâillon «  (ley Mordaza) comme le disent depuis des mois les 
organisations du réseau solidaire anti-répression, mis en place à l'initiative de plusieurs syndicats 
de lutte de classe de la péninsule (CGT, LAB, CUT, Solidaridad Obrera, Confederación 
Intersindical, ASSI). 
  
Dans une de leur publication, on peut lire des chiffres qui donnent le vertige : « il y a des dizaines 
de milliers de personnes avec des amendes à payer, plus de mille personnes encore poursuivies et 
des centaines avec des menaces de prison ferme ». L'essentiel des personnes inquiété-es par la 
Justice l’est pour participation à des faits de grève (grève des mineurs asturiens lors de l'été 2012, 
différentes journées de grève générale en 2012 mais aussi actions anti-expulsions de logements, 
dans le cadre du mouvement Stop desahucios, pour loyers ou hypothèques non payées). Le simple 
fait de participer en tant que soutien à un piquet de grève devient aussi un délit et des personnes 
sont poursuivies pour ce motif. 
 
La « loi du bâillon » qui entre en vigueur le 1er juillet aggrave encore cette situation. 

l Des amendes de 30 000 euros pour celles et ceux qui refuseraient de présenter les documents 
d’identité à la police. 

l Des amendes du même ordre pour les citoyen-ne-s qui s’opposent aux expulsions (des centaines 
de milliers de personnes depuis 2008, en faveur des banques qui s’approprient ensuite les 
logements de celles et ceux qu’elles jettent à la rue !). 

l Photographier un policier ou « critiquer le pouvoir en place avec un calicot » sera aussi interdit ! 
l Manifester devant le siège du Congrès des Députés, le Sénat ou les assemblées législatives des 

communautés autonomes sera passible de 9 mois de prison. 
l La participation à une 

manifestation non autorisée 
(non autorisée ... par ceux 
qui mettent en place ce 
dispositif liberticide) pourra 
entraîner jusqu’à 600 000 
euros d’amende 

l Les dessins politiques 
satiriques seront interdits.  

 
La guerre sociale que mènent la 
minorité qui nous exploite et 
nous opprime est totale. Ils et 
elles renforcent leur arsenal 
juridique répressif pour tenter 
de nous faire taire. Ici et 
ailleurs, la résistance 
sociale ne sera pas 
bâillonnée ! En mars, nous manifestions devant l’ambassade d’Espagne à Paris, et aussi 

à Nîmes, Perpignan et Toulouse. La lutte continue ; nous soutenons 
les initiatives organisées partout en Espagne le 30 juin ! 



CONFEDERACIÓN GENERAL DEL TRABAJO (CGT) 
COMITÉ CONFEDERAL – SECRETARÍA DE ACCIÓN SOCIAL 

Mobilisation contre les lois bâillon (leyes Mordaza) le 30 juin 2015 

Madrid, 17 juin 2015 

La loi sur la sécurité publique citoyenne qui entrera en vigueur le 1 juillet, 2015, a pour 
but de freiner et empêcher l’exercice du droit de protester dans ces temps de vol et de pillage. 

« L’état d’exception permanente » que les puissants ont conçu pour la majorité sociale 
est remis en question d’une manière systématique par tous les collectifs concernés, malgré la 
répression et la peur qu’on essaie de propager dans la population. 

La rue exprime son rejet par les marées et les collectifs sociaux, en dévoilant les enjeux 
conflictuels et la véritable opposition qu’elle oppose aux responsables politiques et 
institutionnels qui ont volé des milliards des fonds publics, en utilisant les lois et en instaurant 
des décrets, tant dans les domaines financiers que ceux de l’économie et du travail. 

La société s’organise et comprend que c’est seulement par la pression sociale qu’on 
peut garantir les droits, et que l’organisation et la lutte sont la seule garantie de les conserver 
en tant que personnes. 

Lorsque la population manifeste son opposition à cette attaque contre les droits 
fondamentaux et les droits de l’homme, le pouvoir se défend avec tout son appareil répressif,
ses corps et ses forces de sécurité, avec tous les outils de sa justice, dans un exercice 
d’intimidation et de répression directe contre nous,  les individus, les organisations et les 
mouvements, qui appliquons, pacifiquement, nos droits et nos libertés. 

La CGT invite tous ses adhérents et tous ses militants à organiser,  à appeler à la 
participation à la mobilisation convoquée le 30 juin, avec les organisations et collectifs 
sociaux. 

Face à l’atteinte aux libertés et aux droits sociaux et à ceux sur le travail, perpétrée 

par les élites du pouvoir néolibéral, la CGT,  est et sera toujours avec ceux et celles qui 

luttent pour défendre la justice sociale et la dignité des classes populaires.




